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Résumé L’évaluation des pratiques professionnelles (EPP)a été rendue obligatoire pour tous
les médecins. Le dispositif réglementaire est complexe et lie la FMC, l’EPP et l’accréditation
des équipes à risque. L’EPP consiste en l’analyse de la pratique professionnelle en référence
à des recommandations selon une méthode validée et incluant la mise en œuvre et le suivi
d’actions d’amélioration. Pour répondre à la mise en place de ce dispositif, la SRLF a créé un
organisme agréé pour l’EPP et l’accréditation des réanimateurs.
© 2008 Société de réanimation de langue française. Publié par Elsevier Masson SAS. Tous droits
réservés.
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Summary Since 2005, french law makes clinical practice assessment compulsory for medical
doctors. The regulatory device is complex and binds continuous teaching program, practices
assessment and accreditation teams. Clinical practices assessment consist of practice analy-
sis in reference to guidelines according to validated method. It requires implementation and
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Le dispositif EPP— accréditation et l’organisme agréé de la S

grer dans l’exercice médical toujours plus complexe et
de l’interdépendance des acteurs toujours plus spécialisés.
L’enjeu est l’amélioration de la qualité qui doit apporter
une réponse aux exigences légitimes des usagers du sys-
tème de santé et des gestionnaires de notre système de
soins qui vont croissant en termes de sécurité, qualité et
efficience.

Définition de l’EPP et dispositif réglementaire

La démarche de l’évaluation des pratiques professionnelles
définie dans le décret du 14 avril 2005 [1] « consiste en
l’analyse de la pratique professionnelle en référence à des
recommandations et selon une méthode élaborée ou validée
par la HAS et inclut la mise en œuvre et le suivi d’actions
d’amélioration des pratiques ».

Le dispositif réglementaire est complexe (Fig. 1) : la loi
du 13 août 2004, relative à l’assurance maladie dans son
article 14, rend obligatoire l’EPP pour tous les médecins
(obligation individuelle). Le décret du 14 avril 2005 en pré-
cise les modalités [1,2].

La même loi en outre, dans son article 16, introduit
la notion d’accréditation des équipes à risque, démarche
volontaire concernant 21 disciplines dont la réanimation
médicale [3].
Enfin, la certification obligatoire des établissements de
santé par la HAS comporte des exigences en terme d’EPP
par certaines des références du manuel [4].

Des équivalences existent entre les différentes
démarches afin d’établir une cohérence dans le dispositif :

p

l

m

Tableau 1 Règles de validation de FMC.
Figure 1 Le dispositif réglementaire.

es EPP réalisées pour la certification des établissements
ourront être validées par les médecins au titre de leur
bligation individuelle et réciproquement. Le rôle de la
ommission médicale de l’établissement (CME) est essentiel
ans ces passerelles du dispositif puisqu’une de ses missions
st de recenser l’ensemble des démarches d’évaluation de
ratiques de l’établissement [5].
L’accréditation des équipes à risque valide, de facto,
’obligation d’EPP du médecin impliqué.

La loi de santé publique du 09 août 2004 rend la formation
édicale continue (FMC) obligatoire pour tous les médecins.



574

F
p

L
p
p

l
l

C
h

L
d
p
d
o
a
[

d
l
l
(

C
d
r
s
(
c

s

•

•

l
C

I
t
a
m
r

a
s
a
d
E
i

C

E
u
r
m
s
l

L

À
p
d
t
l
o
l
t
l
u
g
t
c

r
c
l
s
c
b
s

e
e
2

Missions
igure 2 Circuit de validation des EPP pour les médecins hos-
italiers.

e décret du 02 juin 2006 puis l’arrêté du 13 juillet 2006,
ortant homologation des règles de validation de la FMC, en
récisent le dispositif [6—8].

L’EPP représente 40 % des points de FMC (100 points sur
es 250 points obligatoires sur cinq ans) non fongibles avec
es autres catégories (Tableau 1).

ircuit de validation de l’EPP pour les médecins
ospitaliers

es médecins peuvent mettre en œuvre des démarches
’EPP de manière collective (monodisciplinaire, multidisci-
linaire ou multiprofessionnelle) soit en auto-organisation
ans le cadre de leur exercice au sein de leur service
u de leur établissement, soit avec l’aide d’un organisme
gréé par la HAS pour l’EPP, nous le reverrons plus tard
9].

Ce sont les CME qui établissent le certificat individuel
’EPP, après avis d’un « regard extérieur » qui est selon
es cas : un médecin « expert extérieur » (MEE dont la
iste est établie par la HAS) ou un organisme agréé OA
Fig. 2).

Dans les établissements, la sous-commission EPP de la
ME organise, en présence d’un médecin expert extérieur,
es séances de présentation /discussion des programmes
éalisés, avec comme support les fiches de synthèse propo-
ées par la HAS et tout autre document contributif fourni
rapports, publications, conclusions de la procédure de
ertification. . .) [10].

Le médecin expert extérieur donne son avis
ur :

l’éligibilité au titre de l’EPP, des programmes et actions
présentés ;
l’implication des praticiens sollicitant la validation indi-
viduelle de leur obligation d’EPP.
La CME adresse un certificat (signé du président) à
’intéressé. Pour la suite de la procédure, le circuit vers le
onseil de l’ordre des médecins n’est pas encore finalisé.

•

•

M.-C. Jars-Guincestre

l le sera vraisemblablement à l’automne lorsque la loi por-
ant réforme de l’hospitalisation aura été votée. Même s’il
subi récemment quelques modifications, le dispositif est
aintenu et nous impose de nous organiser, le principe de

étroactivité étant acquis.
Lorsque le médecin décide de passer par un organisme

gréé et de suivre ses programmes d’EPP, il doit en informer
a CME. L’organisme agréé évaluera de la même façon les
ctions effectuées, à l’aide de documents (identiques) qu’il
emandera. Il transmettra son avis à la sous-commission
PP de l’établissement. Le circuit à partir de là est
dentique.

onclusion

n résumé, tout projet individuel ou collectif comportant
ne analyse de la pratique professionnelle en réfé-
ence à des recommandations valides selon une
éthode reconnue et incluant la mise en œuvre et le

uivi d’actions d’amélioration est éligible au titre de
’EPP.

’ OARLF : organisme agréé de la SRLF

l’occasion de la mise en place de l’ensemble du dis-
ositif législatif, la SRLF a crée un organisme (OARLF)
ont les missions sont d’organiser l’évaluation des pra-
iques professionnelles et de mettre en place et gérer
’accréditation des médecins et équipes médicale. Cet
rganisme associe les différentes structures représentant
es médecins travaillant dans des unités de réanima-
ion médicale ou médicochirurgicale. Il représente tous
es modes d’exercice de la spécialité. Cela lui confère
ne forte légitimité et, en fait, l’interlocuteur privilé-
ié des tutelles et des autres sociétés savantes pour
out ce qui concerne l’EPP et l’accréditation des méde-
ins.

L’objectif premier de l’OA est de faciliter la tâche des
éanimateurs qui pourraient se sentir un peu perdus dans
ette jungle réglementaire. Nous voudrions, en respectant
es textes réglementaires, continuer à faire, de façon plus
tructurée, ce que notre société savante réalise depuis sa
réation : donner aux réanimateurs les outils dont ils ont
esoin pour mieux prendre en charge les patients, progres-
er et évaluer leur activité.

Un cahier des charges a été élaboré par la HAS [12].
La SRLF a donc déposé un dossier de demande d’agrément

t l’OA a été agréé par l’HAS pour l’EPP en novembre 2006
t pour l’accréditation des équipes à risque en septembre
007.
organiser l’évaluation des pratiques professionnelles des
médecins travaillant dans des unités de réanimation médi-
cale ou médicochirurgicales ;
mettre en place et gérer l’accréditation des médecins et
équipes médicales.
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L’OA est composé, conformément au cahier des charges
de la HAS [11,12], d’un comité de gouvernance, d’un groupe
de pilotage et d’un comité scientifique.

Les missions du comité de gouvernance sont :

• de coordonner l’ensemble de la démarche, définir la poli-
tique, analyser l’efficacité des programmes ;

• valider le programme de travail, sur proposition du groupe
de pilotage ;

• enregistrer et régler les conflits d’intérêt ;
• assurer la communication externe avec les tutelles et

interne avec les différentes structures de l’OA ;
• nommer les membres du GP et les experts nécessaires ;
• s’assurer du respect de la confidentialité ;
• délivrer les attestations et avis nécessaires aux CME.

Il rassemble, comme il a été dit plus haut, l’ensemble
des composantes de la discipline et est composé : du pré-
sident de la SRLF et de deux membres de son conseil
d’administration (CA), du président du Collège national
des enseignants de réanimation médicale (CNERM) et d’un
membre du CA, du président du syndicat national des méde-
cins réanimateurs des hôpitaux publics (SNMRHP) et d’un
membre du CA, du président du collège de réanimation et
urgence des hôpitaux extra universitaires de France (CREUF)
et d’un membre du CA, du président du groupe francophone
de réanimation et urgences pédiatriques (GFRUP) et d’un
membre du CA, du président de l’association des réanima-
teurs du secteur privé (ARDSP) et d’un membre du CA, d’un
membre du CA du groupe de recherche en audit à l’hôpital
(GRAH), d’un membre du CA de l’organisme agréé des méde-
cins anesthésistes réanimateurs (CFAR) et du responsable du
groupe de pilotage.

Groupe pilotage

Ses missions sont de :

• proposer un plan annuel d’action au comité de
gouvernance après concertation avec la commission
référentiel—évaluation de la SRLF (CRE) qui est le comité
scientifique de l’OA ;

• animer et coordonner les différentes actions retenues ;
• organiser la communication et la diffusion auprès des

réanimateurs ;
• organiser la réponse aux demandes émanant de médecins

ou d’équipes ;
• mettre en place les procédures permettant d’assurer la

confidentialité des données.

Il est composé de 11 membres sous la responsabilité du
chef du groupe de pilotage désigné par le CA de la SRLF.
Le comité scientifique de l’OA

Le comité scientifique de l’OA : c’est la commission
« référentiel—évaluation » de la SRLF.
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issions

élaborer des référentiels d’évaluation des pratiques,
synthétiques, applicables et répondant aux besoins des
patients et des praticiens ;
proposer des méthodes d’évaluation de pratique, des pro-
grammes d’évaluation, des outils (outils informatiques,
algorithmes, indicateurs).

n pratique « ce que chaque réanimateur doit
aire »

réaliser un programme d’EPP « pérenne » en cinq ans, le
faire valider par sa CME, qui établira un certificat, secon-
dairement adressé au Conseil de l’ordre ;
il peut faire ces actions à l’aide de l’OA de la SRLF
(OARLF), qui lui proposera plusieurs programmes et
démarches et le conseillera si besoin. L’OA transmettra
son avis à la CME ;
il peut faire ces actions dans le cadre de la démarche
qualité et de la certification de son établissement. C’est,
alors, la sous-commission EPP de la CME, avec un médecin
« expert extérieur », qui transmettra son avis à la CME.
(voir précédemment).

e que donne l’OARLF aux réanimateurs

un espace sur le site de la SRLF où on trouve de la docu-
mentation, des programmes et des outils ;
la démarche à entreprendre pour s’engager ;
un dossier personnalisé à terme ;
des référentiels d’EPP qui définissent des objectifs et
comportent une liste de critères à évaluer ;
des méthodes, reconnues comme valides par l’HAS, qui
permettront d’utiliser ces référentiels (audit clinique
ciblé, revue de pertinence des soins, chemin clinique,
revue de morbidité—mortalité, staff EPP etc. . .).
Son adresse internet : http://www.srlf.org

ircuit de validation des EPP par l’OARLF

le secrétariat OARLF accuse réception de la demande et
l’enregistre (coordonnées mail et téléphone) ;
le secrétariat envoie l’ensemble à un « coordonnateur »
EPP, désigné à tour de rôle au sein du groupe de pilotage ;
le coordonnateur adresse le dossier à l’expert (liste
fournie par le GP, validée par le comité de gouver-
nance) ; le dossier est analysé en fonction d’une grille
validée par l’HAS : fiche de synthèse et présentation
[10].

Soit l’avis des deux est concordant : le coordonnateur
ransmet cet avis au comité de gouvernance qui transmettra
’avis définitif à l’intéressé et à sa CME.
Si les avis sont divergents, une demande d’informations
omplémentaires est faite et le dossier étudié en groupe de
ilotage complet. Un contact peut être pris avec le méde-
in afin de le conseiller et de réorienter éventuellement sa
émarche.

http://www.srlf.org/
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Le descriptif du fonctionnement de l’accréditation des
quipes à risque et de la FMC très intriqués avec celui de
’EPP sont décrits plus loin dans ce même numéro.

L’objectif de la mise en place de cet organisme agréé,
rès lourd au niveau de notre société savante, est bien
ûr d’aider les réanimateurs à répondre aux exigences
églementaires, mais surtout de les aider à s’approprier
ans leur quotidien les démarches d’évaluation de leur
ratique afin de continuer à améliorer la qualité des soins
ans nos services.

L’évaluation des pratiques a comme seule finalité
’engager l’ensemble des professionnels dans une démarche
ontinue d’amélioration de la qualité intégrée à leur pra-
ique. Elle ne doit pas être assimilée à une formalité supplé-
entaire, détachée de la pratique. De nombreux profession-

els n’ont pas attendu l’obligation légale pour entamer des
émarches d’évaluation de leur pratique. La HAS s’est atta-
hée à ce que la définition des critères retenus pour déter-
iner l’éligibilité des actions au titre de l’EPP permette la

alorisation des expériences d’ores et déjà engagées.
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